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La gestion budgétaire du Directeur doit être soumise au Comité qui la vérifie
à chacune de ses sessions.

A l'expiration de la période financière, le Comité soumet au contrôle de la Con-
férence un bilan de gestion.

La Conférence fixe la destination à donner aux excédents budgétaires. Le mon-
tant de ces excédents pourra venir en déduction des contributions des Etats membres
ou s'ajouter aux crédits placés en réserve.

ARTICLE XXVI

Les dépenses de l'Organisation sont couvertes:

(1) Par une contribution annuelle des États membres.

Le total des parts contributives pour une période financière est déterminé d'après
le montant des crédits accordés par la Conférence, compte tenu d'une évaluation des
recettes des postes 2 et 5 ci-après.

En vue de la détermination des parts respectives, les États membres sont répar-
tis en quatre classes d'après la population totale de la métropole et les territoires qu'ils
ont déclaré représenter:

Classe 1: population inférieure ou égale à 10 millions d'habitants:

Classe 2: population comprise entre 10 millions exclus et 40 millions inclus;

Classe 3: population comprise entre 40 millions exclus et 100 millions inclus;

Classe 4: population supérieure à 100 millions.

Le chiffre de population est arrondi au nombre entier de millions inférieur.

Lorsque dans un État le degré d'utilisation des instruments de mesure est nette-
ment inférieur à la moyenne, cet État peut demander à être placé dans une classe
inférieure à celle que lui assigne sa population.

Suivant les classes, les parts sont proportionnelles à 1, 2, 4 et 8.

La part contributive d'un État membre est répartie également sur toutes les an-
nées de la période financière pour déterminer sa contribution annuelle.

Afin de constituer dès l'origine un volant de sécurité destiné à amortir les fluc-
tuations des rentrées de recettes, les États membres consentent des avances sur leurs
cotisations annuelles à venir. Le montant de ces avances et leur durée sont fixés par
la Conférence.

Si, à l'expiration de la période financière, la Conférence ne s'est pas réunie ou
n'a pu délibérer valablement, les contributions annuelles sont prorogées aux mêmes
taux jusqu'à une session valable de la Conférence;


